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PRÉAMBULE

Le présent avenant est conclu en vue de désigner l’OPCA AFDAS en remplacement de l’OPCA 
Médiafor suite à la disparition de l’agrément de Médiafor au 31 décembre 2011.

Les articles suivants sont ainsi modifiés :

« 5.5. Prise en charge de la formation

La participation financière de l’OPCA AFDAS aux actions d’évaluation, d’individualisation, d’ac-
compagnement et de formation liées au contrat de professionnalisation s’effectuera sur la base d’un 
forfait horaire fixé par le présent accord à 9,15 € minimum, conformément à l’article L. 983-1 du 
code du travail.

Ce forfait horaire sera adapté pour tenir compte du coût réel lié aux spécificités de certaines for-
mations, en tant que de besoin, sur décision de l’OPCA AFDAS.

Ce dernier définit également son niveau plafond d’intervention en prenant notamment en compte 
la nature, le nombre d’heures de formation ou le coût de ces actions.

Les contrats de professionnalisation sont établis par écrit et déposés auprès de l’OPCA AFDAS 
avec la demande de prise en charge financière avant le début du contrat. »

« 6.5. Dispositions financières

Seules les actions de formation mises en œuvre pendant la période de professionnalisation et pen-
dant le temps de travail donneront lieu au maintien par l’employeur de la rémunération du salarié.

La prise en charge par l’OPCA AFDAS des frais pédagogiques se fera conformément à la loi, après 
constatation par l’OPCA que le dossier présenté est conforme aux dispositions du présent article, au 
tarif forfaitaire horaire minimum de 9,15 € par heure de formation pour les frais pédagogiques et 
en fonction des disponibilités financières de la section compétente de l’OPCA AFDAS au moment 
du dépôt du dossier.

Ce forfait horaire pourra être adapté pour tenir compte du coût réel lié aux spécificités de cer-
taines formations, en tant que de besoin, sur décision de l’OPCA AFDAS. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ
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« 7.1. Objet

Le DIF est défini comme un outil de personnalisation et de renforcement des parcours de forma-
tion.

Il peut s’exercer dans le cadre du plan de formation ou des périodes de professionnalisation.

Il doit permettre au salarié et à l’entreprise d’être coacteurs de l’évolution professionnelle du sala-
rié et de favoriser l’accès aux formations prioritaires définies ci-après, qui pourront être financées 
par l’OPCA AFDAS. »

« 7.3.1. Mise en œuvre

La demande de formation sous la forme du DIF relève de l’initiative du salarié, l’accord préalable 
de l’employeur étant requis pour sa mise en œuvre.

L’accord de l’employeur se concrétise en cas de réponse favorable par un document qui précise les 
caractéristiques de la formation ainsi que ses objectifs, et qui fait l’objet d’une signature du salarié 
et de l’employeur.

En vue de favoriser l’évolution professionnelle du salarié et le développement des compétences au 
sein des entreprises, la mise en œuvre du DIF s’effectue en tenant compte des conclusions soit de 
l’entretien professionnel, soit de l’évaluation, dans les entreprises qui auront recours à l’un ou l’autre 
de ces deux dispositifs de suivi des parcours professionnels.

Eu égard aux objectifs ainsi définis, la mise en œuvre du DIF conduit à prévoir un renforcement 
de l’implication et de la formation de l’encadrement dans l’analyse des options de parcours profes-
sionnels des salariés et des formations adaptées à la réussite de ces options.

L’employeur dispose de 1 mois pour répondre à la demande formalisée par écrit d’un salarié. En 
cas de refus qui doit intervenir au plus tard dans ce délai, l’employeur doit motiver sa réponse qui 
sera également écrite.

Les dépenses effectuées par l’employeur dans le cadre du DIF (coût pédagogique, rémunération 
ou allocation, frais liés à la formation) sont imputables sur son plan de formation.

Les actions de formation au titre du DIF peuvent être réalisées en utilisant les droits acquis avec 
d’autres moyens d’accès à la formation (plan de formation, période de professionnalisation, congé 
individuel de formation…).

La rémunération due au salarié dans l’exercice de son DIF est assurée dans le cadre des disposi-
tions de l’article L. 933-4 du code du travail.

En cas de refus une première fois, le salarié peut présenter une deuxième fois la même demande 
l’année suivante. En cas de second refus, le salarié peut directement adresser sa demande à l’OPCA 
AFDAS, dans le cadre du CIF, qui décidera de l’acceptation de son dossier. »

« 9. Organisme de collecte et de gestion

Les parties signataires confirment l’OCPA AFDAS comme organisme collecteur et gestionnaire. »

Date d’application de l’avenant

Le présent accord entrera en vigueur le lendemain de sa date de signature pour les entreprises 
adhérentes.

Dépôt de l’avenant et extension

Le présent avenant sera déposé à la direction générale du travail puis sera proposé à l’extension par 
la partie signataire la plus diligente.

Fait à Paris, le 26 septembre 2011.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

GREPP.

Syndicats de salariés :

FILPAC CGT ;

SNPEP CGT-FO ;

FL CGT-FO ;

SNP CFTC ;

SPEP CGC ;

F3C CFDT.
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